Europe : plus ou moins?
Pendant les campagnes référendaires pour l’adoption ou le rejet du Traité Constitutionnel Européen en France et aux Pays-Bas, les dirigeants européens avaient affirmé, promis-juré, que quel qu’en soit le résultat il n’y aurait en aucun cas la moindre renégociation et que les procédures de décision continueraient comme prévu et sans aucune modification.

Depuis les « non » français et hollandais, on commence à percevoir quelque peu vers quoi on va en réalité.

Le Premier Ministre luxembourgeois a d’abord annoncé qu’il démissionnerait, si en juillet la population Grand-ducale opposait un refus, et le gouvernement anglais a annoncé qu’il « suspend » le référendum prévu en 2006.
Pendant ce temps, malgré toutes les déclarations du Président de la Commission Européenne, tout le monde peut observer que les grandes manœuvres ont commencé pour trouver les compromis afin de sortir de cette impasse.

Que penser de tout cela ?

Mon propos, n’est pas de porter un jugement sur le sens du oui ou du non, tant il est vrai que celles et ceux qui disent oui ne le disent pas toutes et tous pour les mêmes raisons et que ces différences de motivations sont encore plus marquées pour celles et ceux qui disent non. Certain-es disent non par opposition à toute idée de constitution de l’Europe ; d’autres parce qu’elles-ils veulent une meilleure Europe – plus sociale et plus démocratique.

Ce qui est par contre évident c’est que la plupart des sondages établissent que si des référendums étaient organisés dans tous les pays de l’Union Européenne, 
de nombreux pays se prononceraient contre et particulièrement parmi les pays fondateurs de cette Union. Indépendamment des peurs, des inquiétudes ou des insatisfactions qui justifient ce refus, il est clair que la majorité des citoyens ne peuvent plus accepter une Europe qui se construit sans eux, en dehors d’eux et sans débat sérieux sur les objectifs et les contenus.

Une Europe qui ne serait d’abord qu’un vaste marché unique construit sur le libéralisme économique avec tout ce qu’il entraîne au niveau des délocalisations et du chômage, celui des jeunes en particulier, ne peut susciter que méfiance et rejet de tous ceux et celles qui sont exclus ou menacés de l’être.

Ces 50 dernières années, l’Europe nous a énormément apporté, et le modèle social sur lequel elle est bâtie est sans conteste le meilleur.

Encore faut-il que ce Patrimoine social qui est le nôtre soit préservé et continue de se construire et de s’améliorer. Pour cela nous devons continuer à nous battre et nous opposer aux diverses tentatives visant à tirer l’ensemble des travailleurs européens vers le bas, comme le prévoyait la fameuse directive Bolkestein, ou les projets de la Commission sur le temps de travail (p.13)

Nous devons aussi préserver et améliorer notre modèle social, ici en Belgique, et notamment lors des négociations qui auront lieu prochainement avec le gouvernement et le patronat sur les fins de carrière.

Nul doute que nous devrons nous mobiliser pour obtenir des résultats valables car une fois de plus rien ne nous sera donné sans lutte.
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